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haben noch eine lange Zeit nötig, um ins Gleichgewicht zu kommen, zumal die 
Bahnhoferweiterungen und die Ersetzung der Niveauübergänge, auch wenn man 
immer nur das Dringlichste vornimmt, auf viele Jahre hinaus jährlich zwischen 20 
und 30 Millionen beanspruchen und man derartige Ausgaben richtigerweise 
vorwegs tilgen, statt ein Baukonto aufstappeln sollte. Wozu nun, ohne Not, jetzt 
schon Kanäle bauen, um auch ja zu verhindern, dass die SBB auf einen grünen 
Zweig kommen.

Von den SBB verlangen, dass sie ihre Abrechnungen vorlegen, damit man die 
mutmassliche Rentabilität der Rhein-Bodensee-Schiffahrt ermitteln könne, ist 
denn doch eine starke Zumutung. Es kommt mir vor, wie wenn ein Kaufmann 
aus Schaffhausen zur Firma Bader in Winterthur käme, die das Kolonialwarenge­
schäft des Platzes beherrscht und ihr vortragen würde: «Ich gedenke, mich in 
Winterthur zu etablieren und Dir Konkurrenz zu machen. Als Kollege bitte ich 
Dich, mir Deine letzte Jahresrechnung für acht Tage nach Hause zu überlassen, 
damit ich ausrechnen kann, wie gross Dein Jahresgewinn war und ob ich mit der 
Hälfte desselben werde existieren können. Es liegt im öffentlichen Interesse von 
Winterthur, dass man Dir Konkurrenz mache und da Dein Chef Mitglied des 
Kantonsrates und Stadtrat von Winterthur ist, so wirst Du mir die Herausgabe 
Deiner Jahresrechnung nicht abschlagen.»

Ich werde mich nicht ohne Not einmischen und die SBB machen lassen. Sollte 
aber gegenüber der allfällig ablehnenden Haltung der SBB die Intervention des 
Bundesrates anbegehrt werden, so könnte ich dieses Begehren nicht befürwor­
ten.

Dringend möchte ich davor warnen, die Rhein-Bodensee-Schiffrage mit der 
Splügenfrage in Beziehung zu bringen. Dadurch verdoppelt man die Zahl der 
Gegner des Splügen und das Gewicht ihrer Gegengründe. Schon die blosse 
Kunde, dass Hr. Würmli der verkehrstechnische Berater des Verbandes von 
Hrn. Hauser ist, und dass Sie, der spiritus rector des Splügen, auch diesem 
Verband zu Gevatter stehen, wird sehr ungünstig wirken.

Ich unterbreite Ihnen diese letzteren Betrachtungen in Freundschaft und ganz 
konfidentiell.
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E 2300 Rom , Archiv-Nr. 14

Der schweizerische Geschäftsträger in Rom, Ch. L. E. Lardy, an den Bundes­
präsidenten und Vorsteher des Politischen Departementes, M. Ruchet

PB handschriftlich Rom e, 2 septembre 1911

[ . . . ] '
Ces Messieurs laissent en général la Suisse italienne tranquille. La Rassegna 

Contemporanea insinuait il y a quelques jours que le Gothard servait de barrière

1. D er Gesandte erwähnt gewisse Grenzschwierigkeiten m it Italien und kom m t dann auf die 
Irredentisten zu sprechen.
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suffisante à l’invasion pangermanique, que les institutions libres laissaient au 
Tessin son autonomie et que la population se réveillerait au sentiment de l’unité 
italienne dès que l’occasion s’en présenterait. Mais c’est vers les provinces 
autrichiennes de Trente et Trieste et vers l’île de Malte que les yeux se tournent. 
Malte surtout a fait cet été l’objet de beaucoup de dissertations et l’on paraît 
regretter que l’amitié anglo-italienne n’ait pas eu pour résultat un plus vaste 
développement de la «Dante Alighieri» ou des autres sociétés irrédentistes dans 
l’île. Il ne faut pas se dissimuler que toutes les écoles italiennes fondées de par le 
monde n’ont pas seulement un but de culture mais aussi une destination politique 
et tendent à préparer une expansion future éventuelle. Vous trouverez sous ce pli 
un petit programme réclame signé par un membre du Conseil Central des Ecoles 
italiennes à l’étranger, qu’on m’a envoyé sans mystère et qui parle des écoles à 
l’étranger comme d’une «base de la question politique et nationale» et d’un 
«moyen non modeste ni isolé de l’expansion que nous méditons». C’est pour cela 
que la France à Tunis et l’Angleterre à Malte n ’encouragent pas les écoles 
italiennes ni les sociétés de «Culture»2.

Il est des gens qui prétendent que le Gouvernement italien serait disposé à 
profiter de ce réveil du sentiment national, combiné avec l’incident d’Agadir, 
pour annexer la Tripolitaine.

Vous vous souvenez que, dès la première nouvelle de l’envoi de la «Panther», 
M. Bollati avait parlé à Monsieur Pioda d’une occupation éventuelle de Tripoli. 
Depuis, M. Giolitti a chassé de Constantinople son ambassadeur Mayor pour le 
remplacer par un homme dont il fût sûr. Il a également changé son consul à 
Tripoli et a obtenu de la Turquie le rappel du Vali italophobe. Il laisse la presse 
parler sans cesse d’incidents en Cirénaïque. L’Italie sait que la France détache 
lentement des parcelles du Hinterland sous divers prétextes et voudrait pouvoir 
l’en empêcher. L’incident du Maroc vient fournir une excuse aux Italiens pour 
demander des compensations. Au point de vue de la dignité nationale, l’Italie ne 
désire pas laisser «déchirer par les autres l’acte d’Algésiras» sans dire son mot. La 
défection d’Algésiras n’a pas rapporté grand-chose à l’Italie, qui s’était placée du 
côté de la France contre son alliée l’Allemagne, et c’est maintenant à l’Alle-

2. In einem Bericht vom 8. November 1913 an das Politische Departement äusserte sich Pioda zum  
italienischen Nationalismus und Irredentismus folgendermassen: [. . .] Le parti nationaliste propre­
ment dit fait en Italie plus de bruit qu’il n’est gros, au point de vue parlementaire. Il ne sera 
représenté que par quelques rares députés perdus dans la foule, et encore ces derniers n’ont-ils pas 
osé, dans leurs manifestes, faire les déclarations violentes dont ils remplissaient jusqu’ici la presse. 
Cela ne tient pas à ce que le nationalisme ne soit pas développé en Italie: le chauvinisme 
impérialiste y progresse au contraire; mais en temps d’élections il est plus prudent de parler 
d’avantages économiques que d’évoquer des guerres et des impôts de guerre. Le parti nationaliste 
n’est pas un parti irrédentiste: il rêve de conquêtes bien autrement vastes que celle des quelques 
régions non rachetées de l’Autriche ou de la Suisse. En ce sens, il n’est pas directement dangereux 
pour les voisins de l’Italie. Il l’est seulement indirectement pour l’encouragement qu’il donne à un 
impérialisme à outrance qui, en fin de compte, vise aussi les régions de l’irrédentisme. Rhodes, 
l’Albanie sont ses buts immédiats. Le Trentin et les autres terres soumises à l’étranger sont, pour les 
nationalistes, destinées à rentrer un jour d’elles-mêmes dans le giron de la métropole agrandie. [. . . ]  
(E 2300 Rom, Archiv-Nr. 15).
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magne qu’elle serait obligée de demander la permission, si elle voulait s’attaquer 
à un morceau de sol turc.

Il est peu probable qu’elle songe à une conquête. Déjà le maréchal Radetsky 
dépeignait le soldat italien comme bon, mais peu porté à la guerre. Le peuple et 
le Gouvernem ent ne sont pas seulement pacifiques mais pacifistes et désirent 
éviter toute occasion de dépenses et de dangers. On parle beaucoup d ’une 
entrevue -  d ’ailleurs démentie -  qui se préparerait entre M. di San Giuliano et M. 
de Kiderlen-W aechter. Si elle a lieu, il est possible que le ministre italien en 
profite pour dem ander à l’Allemagne son désintéressement éventuel de la 
Cirénaïque, mais il est peu probable qu’il s’agisse d ’une occupation immédiate. 
Le Gouvernem ent sait fort bien qu’en Italie on aboie volontiers mais qu’il n ’y a 
plus personne dès qu’il s’agit d ’affronter les conséquences de son attitude. Le 
Gouvernement italien aime à se faire donner de temps à autre de nouvelles 
assurances au sujet de la Tripolitaine pour interrom pre la prescription, et tout 
porte à croire qu’il agit plus dans ce sens que dans une intention de conquête à 
bref délai. Le Consul d ’Allemagne à Tripoli a déclaré il y a quelques jours à un 
journaliste italien que l’Allemagne était absolument respectueuse des droits du 
Sultan et a ajouté qu’il conseillait à l’Italie de ne pas aller se fourrer dans ce 
guêpier.

296
E 1004 1/246

Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 2. Oktober 1911 

4700. Guerre italo-turque

Département politique. Proposition du 2 octobre 1911

Sur la proposition de son D épartem ent politique, le Conseil fédéral décide de 
publier dans la Feuille fédérale la Déclaration suivante:

«Le Conseil fédéral a été officiellement informé que l’état de guerre existe 
entre l’Italie et la Turquie.

Pendant la durée des hostilités, la Confédération suisse observera une stricte 
neutralité.

Les ressortissants suisses devront, en conséquence, s’abstenir de tout acte qui 
ne serait pas compatible avec cette neutralité . l»

1. Eine entsprechende Erklärung folgte am 21. O ktober 1912 beim Ausbruch des zweiten Balkan­
krieges (E 1004 1/250).
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